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I. Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 59 de la resolution 2409 (2018) du Conseil 
de securite, le present rapport passe en revue les principaux faits nouveaux intervenus 
en Republique democratique du Congo du 2 octobre au 31 decembre 2018. II decrit 
les progres accomplis dans l’execution du mandat de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) ; donne un aper?u de 1’evolution de la situation politique et electorate 
depuis ma precedente mise a jour sur les progres accomplis en ce qui concerne les 
operations electorates et l’application de l’accord politique du 31 decembre 2016 
(S/2018/1068) ; decrit les progres realises dans l’ajustement des priorites, du 
dispositif et de la presence de la MONUSCO, ainsi que son action globale de 
protection des civils ; et contient des informations sur la performance des agents en 
tenue de la Mission. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Le Gouvernement congolais et la Commission electorale nationale independante 
ont respecte les principales etapes de la preparation de l’election presidentielle et des 
elections nationales, provinciales et legislatives. La campagne electorale s’est 
deroulee du 22 novembre au 21 decembre dans une atmosphere relativement calme, 
bien que des faits d’intolerance politique et de violence aient ete observes dans 
certaines villes. La majorite au pouvoir, les partis d’opposition, la Commission 
electorale nationale independante et la societe civile ont eu des opinions divergentes 
quant a l’utilisation des machines a voter et a l’examen du registre electoral, mais 
n’en ont pas moins continue de prendre part aux operations electorales. 

3. Les partis et mouvements d’opposition ont eu du mal a mener une campagne 
electorale uniforme et a rallier des soutiens dans 1’ensemble du pays. Les principales 
difficultes rencontrees s’expliquent par des divergences de vues sur les questions des 
machines a voter et du registre electoral, et par le fait que plusieurs coalitions aient 
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ete en concurrence pour presenter un candidat unique de 1’opposition a l’election 
presidentielle. Apres avoir organise une serie de reunions et de consultations en vue 
de designer un candidat unique a l’election presidentielle, l’opposition s’est 
regroupee autour de deux coalitions principales, Lamuka et Cap pour le changement, 
qui ont respectivement designe comme figure de proue Martin Fayulu et Felix 
Tshisekedi. Les deux coalitions ont reussi a mobiliser l’appui d’un petit nombre 
d’autres partis et de candidats, mais plusieurs autres candidats, dont la seule femme 
candidate a la presidence, Marie Josee Ifoku, ont continue de faire campagne a part. 

4. Le candidat du Front commun pour le Congo, Emmanuel Ramazani Shadary, a 
lance sa campagne electorale a Lubumbashi (Haut-Katanga) le 26 novembre. Felix 
Tshisekedi a lance la sienne avec un rassemblement dans le quartier de Camp Luka, 
a Kinshasa, le 2 decembre, et un rassemblement a Goma (Nord-Kivu), le 4 decembre. 
Martin Fayulu a lance sa campagne a Beni (Nord-Kivu) le 5 decembre. Les autres 
candidats ont commence a faire campagne a Kinshasa et dans plusieurs villes du pays. 

5. Entre le 6 et le 18 decembre, des faits d’intolerance politique et de violence se 
sont produits, principalement a Kalemie (Tanganyika), a Kisangani (Tshopo), dans la 
region de Kitchanga (Nord-Kivu), a Lubumbashi (Haut-Katanga) et a Tshikapa 
(Kasai). Au moins neuf civils et un policier auraient ete tues et plusieurs personnes 
blessees. II s’est essentiellement agi d’affrontements entre partisans de partis 
politiques opposes ayant necessity que la police recoure a des armes letales et non 
letales pour disperser la foule, d’affrontements entre les partisans de partis politiques 
et la Police nationale congolaise, et d’attaques de convois de campagne perpetrees 
par des elements armes. Le 19 decembre, alors que les partis politiques se preparaient 
a organiser de vastes rassemblements a Kinshasa pour les derniers jours de la 
campagne, le Gouverneur de la province de Kinshasa, Andre Kimbuta, a publie un 
communique visant a suspendre toute activite menee dans le cadre de la campagne 
dans la ville, invoquant des problemes de securite. Cap pour le changement et Lamuka 
ont critique cette decision, affirmant qu’elle portait atteinte au droit des candidats de 
faire campagne librement. 

6. Les organisations de la societe civile et les groupes confessionnels, notamment 
la Conference episcopale nationale du Congo et le Comite laic de coordination, ont 
exhorte la Commission electorale nationale independante et les acteurs politiques a 
trouver des solutions consensuelles a l’epineuse question de l’utilisation des machines 
a voter. La Commission a mene des campagnes de sensibilisation axees sur 
l’utilisation des machines a voter et applique la plupart des recommandations de la 
Westminster Foundation for Democracy, afin de susciter la confiance dans 
l’utilisation des machines. 

7. La Commission electorale nationale independante a precede aux preparatifs 
techniques et logistiques necessaires destines a garantir la tenue des elections le 
23 decembre. La formation des 600 000 membres du personnel temporaire de la 
Commission, 1’accreditation des temoins des partis, des observateurs et des 
journalistes, la publication des listes electorates provisoires et definitives dans les 
bureaux de vote et la distribution du materiel electoral se sont deroulees sans incident 
ni retard majeur. Le 28 novembre, a Kinshasa, lors d’une reunion du Conseil superieur 
de defense presidee par le President de la Republique democratique du Congo, Joseph 
Kabila, les dirigeants des Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et de la Police nationale congolaise ont ete exhortes a assumer leurs 
responsabilites en matiere de securisation des operations electorates et a assurer la 
protection des candidats. Le Gouvernement a pris des mesures pour garantir la 
securite des candidats, comme l’exige la loi, notamment en affectant des agents de 
police a la protection des 21 candidats a la presidence et en deployant 12 000 agents 
de la Police nationale pour securiser les operations electorates. 



8. Le 13 decembre, un incendie a ravage l’entrepot central de la Commission 
electorate nationale independante a Kinshasa. Pres de 8 000 machines a voter et une 
quantite importante de materiel destine aux elections ont ete detruites par les flammes. 
La Police nationale congolaise a ouvert une enquete sur cet incident, tandis que la 
majorite au pouvoir et l’opposition ont porte des accusations sur les possibles causes 
et auteurs de l’incendie. Le 20 decembre, lors d’une conference de presse tenue a 
Kinshasa, le President de la Commission, Corneille Nangaa, a annonce le report des 
elections, initialement prevues le 23 decembre, au 30 decembre, invoquant des 
difficultes logistiques entrainees par la destruction de l’entrepot. II a indique que cette 
decision avait ete prise a la suite de larges consultations organisees avec le 
Gouvernement, le Conseil national de suivi de 1’Accord et toutes les parties prenantes 
congolaises, y compris les candidats a la presidence. Le 26 decembre, il a publie un 
communique annon?ant le report des elections dans la ville de Beni, dans le territoire 
de Beni, et a Butembo (Nord-Kivu), et dans le territoire de Yumbi (Mai'-Ndombe) a 
mars 2019, en invoquant les risques sanitaires lies a l’epidemie d’Ebola et les 
problemes de securite. Les 27 et 28 decembre, a l’initiative d’organisations de la 
societe civile et de la coalition de l’opposition Lamuka, des manifestations se sont 
deroulees a Beni, a Butembo et a Goma pour protester contre la decision de la 
Commission. Un manifestant aurait ete tue lorsque les forces de securite nationales 
ont disperse les manifestants a Beni. Plusieurs civils et au moins deux agents de police 
ont ete blesses. 

9. Le 30 decembre, les elections se sont deroulees dans une atmosphere 
generalement paisible en Republique democratique du Congo. Les retards et les 
problemes techniques survenus dans certains bureaux de vote ont ete regies par la 
Commission electorale nationale independante alors que les operations de vote se sont 
poursuivies tout au long de la journee. Un technicien de la Commission et un policier 
ont ete lynches par une foule lorsque des violences ont eclate dans un bureau de vote 
a Lurhala, dans le territoire de Walungu (Sud-Kivu), alors que des accusations de 
fraude etaient portees contre le technicien. Une autre personne est morte sur les lieux, 
quand l’agent de police a ouvert le feu pour disperser la foule, qui venait de detruire 
le materiel electoral et de saccager le bureau de vote. 

10. Tout au long de la periode consideree, la Mission a continue de se tenir prete a 
repondre a toute demande d’appui logistique de derniere minute de la part de la 
Commission electorale nationale independante. Conformement a sa decision 
d’assumer l’ensemble des responsabilites financieres et logistiques de l’organisation 
des elections, le Gouvernement n’a pas demande d’appui logistique a la MONUSCO. 

11. Les relations entre le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
et certains partenaires exterieurs sont restees tendues pendant la periode electorale. 
Le 30 novembre, lors d’une reunion avec le corps diplomatique a Kinshasa, le 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, Leonard She Okitundu, a 
condamne les sanctions « arbitrages » prises par l’Union europeenne contre certains 
hauts responsables congolais, notamment Emmanuel Ramazani Shadary, et declare 
que le Gouvernement prendrait des mesures de retorsion si les sanctions n’etaient pas 
levees avant la tenue des elections. II a fait valoir que les sanctions penalisaient un 
candidat a l’election presidentielle, Emmanuel Ramazani Shadary, dans la mesure ou 
elles limitaient ses mouvements et pouvaient etre exploitees par ses adversaires 
politiques. Le l er decembre, dans un entretien accorde a la presse, le President Kabila 
a decrit les sanctions de l’Union europeenne comme « illegales, injustes, arbitrages 
et politiquement motivees », et a renouvele sa confiance dans les fonctionnaires 
faisant l’objet de sanctions. II a egalement mis en garde contre ce qu’il a appele les 
«tendances neocoloniales » de la Belgique et son ingerence dans les affaires 
interieures de la Republique democratique du Congo. Le 10 decembre, l’Union 
europeenne a reconduit ses mesures restrictives, notamment un gel des avoirs et une 



interdiction de voyager, contre de hauts responsables congolais, y compris Emmanuel 
Ramazani Shadary, pour leur role presume dans l’obstruction des operations 
electorales et les violations des droits de l’homme qu’ils auraient commises dans ce 
cadre. Le porte-parole de la majorite presidentielle, Andre-Alain Atundu, a indique, 
s’adressant a la presse, que les sanctions avaient ete prises dans le but de saper les 
operations electorales et de porter atteinte a la souverainete et a la dignite de la 
Republique democratique du Congo. II a ajoute que le Gouvernement prendrait des 
mesures de retorsion, la premiere ayant ete de refuser la presence d’une mission 
d’observation electorate de l’Union europeenne. Le Secretaire general de l’Union 
pour la democratic et le progres social, Jean-Marc Kabund-a-Kabund, s’est felicite 
des sanctions et a encourage l’Union europeenne a les etendre a d’autres hauts 
fonctionnaires qui continuent de jouir de l’impunite de violations presumees des 
droits de l’homme. Le 27 decembre, lors d’une reunion avec le corps diplomatique a 
Kinshasa, le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres a donne 48 
heures a l’Union europeenne pour rappeler le chef de sa mission diplomatique en 
Republique democratique du Congo, qui a quitte le pays le 29 decembre. 

12. L’Union africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, l’Organisation 
internationale de la Francophonie, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe ainsi que la societe civile et les organisations confessionnelles ont deploye 
des missions d’observation electorale en Republique democratique du Congo. 

13. Au cours de la periode consideree, ma Representante speciale pour la 
Republique democratique du Congo et Chef de la MONUSCO, Leila Zerrougui, a 
continue d’exercer ses bons offices pour encourager les parties prenantes congolaises 
a creer les conditions d’un climat propice a la tenue d’elections pacifiques, credibles 
et transparentes. Elle s’est a cet egard regulierement entretenue avec des representants 
du Gouvernement de la Republique democratique du Congo, des partis politiques, des 
groupes de la societe civile et des candidats a la presidence, ainsi qu’avec les 
presidents de la Commission electorale nationale independante, du Conseil national 
de suivi de l’Accord et du Conseil superieur de l’audiovisuel et de la communication. 
Elle a eu des echanges avec les dirigeants de tous les bords politiques et les exhortes 
a s’abstenir de recourir a la violence et a privilegier le dialogue et les moyens legaux 
pour regler les differends electoraux. 

14. Par ailleurs, conformement aux engagements nationaux qui le lient en vertu de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, le Gouvernement a pris des mesures en faveur 
de la tenue d’elections, notamment en promouvant la participation des femmes, et 
pour integrer les priorites de 1’Accord-cadre dans son plan national de developpement 
strategique, qui etait encore en cours de finalisation. 

Evolution de la situation economique 

15. La situation macroeconomique de la Republique democratique du Congo a 
continue de se stabiliser, et le taux de change du franc congolais reste stable, bien que 
l’inflation ait legerement augmente. Le 30 octobre, la Banque centrale du Congo a 
annonce que ses reserves en devises etaient passees de 1,2 milliard de dollars des 
Etats-Unis au premier semestre de 2018 a 1 milliard de dollars a la fin du mois de 
septembre. Le 2 novembre, l’Assemblee nationale a adopte le projet de loi sur le 
budget de 2019, estime a 6 milliards de dollars. 



C. Conditions de securite 

16. La situation en matiere de securite est demeuree fragile dans certaines parties 
de l’est de la Republique democratique du Congo, ou des groupes armes ont continue 
de mener des activites destabilisatrices, en particulier dans les territoires de Beni et 
de Lubero, dans le Nord-Kivu ; dans certaines regions d’Uvira et de Shabunda dans 
le Sud-Kivu ; et dans les zones frontalieres des provinces du Sud-Kivu, du Maniema 
et du Tanganyika, ou les FARDC ont lance de nouvelles operations. Dans la province 
de l’lturi, le sud du territoire d’lrumu a continue d’etre regulierement frappe par des 
violences et des pillages commis par la Force de resistance patriotique de l’lturi 
(FRPI), tandis que les conflits entre les communautes hima et lendu et entre les 
milices lendu et les FARDC ont repris avant de perdre en intensity dans le territoire 
de Djugu. Plus a l’ouest, certaines zones de la region du Kasai ont continue de subir 
les activites menees par les milices Kamuina Nsapu et Bana Mura. Des violations des 
droits de l’homme auraient ete commises par des membres des forces de securite 
congolaises, en particulier dans le cadre du grand retour force dans le territoire de 
Kamonia, dans la province du Kasai, de nationaux congolais vivant en Angola. 

Nord-Kivu 

17. Le 12 novembre, dans le territoire de Beni, les FARDC et la MONUSCO ont 
lance des operations militaires conjointes contre des elements soupgonnes 
d’appartenir aux Forces democratiques alliees (ADF) dans la zone de Mayangose, 
afin de prevenir une attaque sur la ville de Beni et proteger les civils. Sept soldats de 
la paix ont ete tues, 10 ont ete blesses et 4 autres ont ete portes disparus. Treize soldats 
des FARDC auraient egalement ete tues, et plusieurs autres blesses. Deux des quatre 
soldats de la paix portes disparus ont ete retrouves le 24 novembre et le 2 decembre. 
Des operations de recherche sont en cours pour retrouver les deux autres. 

18. Ces operations conjointes ont ete lancees a la suite d’attaques repetees menees 
contre des civils, des positions des FARDC et des patrouilles de la MONUSCO par 
des groupes soup?onnes d’appartenir aux ADF et aux Mai-Mai. Le 29 septembre, les 
camps des FARDC de Mukoko et Mukoko I, pres d’Oicha, ont ete attaques par des 
elements qui feraient partie des ADF. Le 4 octobre, une force d’intervention rapide 
de la MONUSCO est intervenue dans une fusillade au Siege des FARDC de Sukola I, 
au nord de la ville de Beni. Huit soldats des FARDC et deux civils ont ete tues au 
cours de l’attaque. Le 9 novembre, six soldats des FARDC ont ete tues dans une 
attaque menee par des elements presumes des ADF contre leur camp a Silimbamba 
(a 40 km au nord-est de Beni). 

19. Des elements soupgonnes d’appartenir aux ADF ont lance plusieurs attaques 
contre des troupes de la MONUSCO. Le 24 octobre, des elements des ADF ont attaque 
une base de la MONUSCO au pont de Semuliki, mais ont ete repousses. Le 
16 novembre, des elements soup?onnes d’appartenir aux ADF ont tire sur les 
positions de la MONUSCO situees a Boikene, a l’exterieur de la ville de Beni. Le 
23 novembre, des elements presumes des ADF ont attaque une patrouille de la 
MONUSCO et blesse un Casque bleu. 

20. Des civils ont egalement ete victimes d’attaques menees contre des centres de 
population et des installations militaires. Entre le 9 et le 28 octobre, 30 civils ont ete 
tues dans des attaques perpetrees sur le marche de Mayangose, au nord-est de la ville 
de Beni, et sur trois autres sites autour de la ville, et dont les ADF seraient 
responsables. Le 3 novembre, des elements presumes des ADF ont lance des attaques 
jumelees contre Mangoko (a 16 km au nord-est de Beni) et Oicha, tuant 8 civils et en 
kidnappant 14 autres, pour la plupart des enfants. Le 10 novembre, des elements 
soupfonnes d’appartenir aux ADF ont attaque Mayi Moya (all km au nord-est 
d’Oicha), tuant six civils, dont une femme. Le 10 decembre, d’autres elements 




presumes des ADF ont tue au moins neuf civils, dont deux femmes, a Oicha. Le 
6 decembre, les FARDC ont decouvert les corps de 12 paysans qui auraient ete tues 
par les ADF a Nyaleke, pres de Beni. Deux autres civils ont ete tues lors d’une attaque 
perpetree dans le sud-est de la ville le 7 decembre. Ce meme jour, des elements 
soupfonnes d’appartenir aux ADF auraient tue cinq femmes a Paida. 

21. Des groupes Mai-Mai ont egalement ete actifs dans la zone et ont intensifie leurs 
attaques, visant principalement les positions des FARDC. Une coalition de l’Union 
des patriotes pour la liberation du Congo (UPLC) et des Mai-Mai Kiandeng s’est 
deplacee vers des zones situees au nord-est de la ville de Beni. Le 3 novembre, des 
elements de l’UPLC ont attaque la prison de l’Auditorat militaire de la ville de Beni, 
et ainsi libere 2 elements Mai-Mai haut places et jusqu’a 20 detenus. Le 5 novembre, 
des elements Mai-Mai ont attaque le camp des FARDC a Paida, au nord de la ville de 
Beni. Le 7 novembre, des groupes Mai-Mai ont attaque les FARDC a Chani-Chani et 
a Baoba, dans la region de Mayi Moya (territoire de Beni), et leur ont tendu des 
embuscades. Les positions des FARDC a Chani-Chani ont une nouvelle fois ete 
attaquees le 27 novembre, ce qui a pousse les FARDC a lancer une offensive le 
lendemain contre des elements Mai-Mai positionnes au Mont Ndombi, a 
12 kilometres au nord-ouest de Mayi Moya. Le 7 decembre, des elements de l’UPLC 
ont attaque les FARDC dans la zone de Rwangoma a Beni, tuant au moins un soldat 
des FARDC. 

22. La population locale a organise plusieurs manifestations en octobre dans la ville 
de Beni pour denoncer la violence contre les civils et appeler les forces de securite 
nationales et la MONUSCO a redoubler d’efforts pour proteger ces derniers. 

23. Ailleurs dans la region du Grand Nord, dans le territoire de Lubero et pres de la 
ville de Butembo, des factions Mai-Mai Mazembe ont continue de representer une 
menace pour la securite en attaquant les forces de securite nationales. Le 18 et 
21 octobre, des elements Mai-Mai a attaque les FARDC a Isale (a 16 km au nord-est 
de Butembo) et un poste de la Police nationale congolaise a Butembo, tuant un agent 
de police. En reponse a ces attaques, les FARDC ont lance, le 2 novembre, des 
operations contre un groupe dissident de l’UPLC positionne a Kasyiro (a 86 km au 
nord-ouest de la ville de Lubero). 

24. Si la situation dans le reste du Nord-Kivu a ete relativement calme, des 
affrontements isoles ont eu lieu dans le territoire de Masisi entre les deux factions 
opposees de l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS), 
respectivement dirigees par le « General » Janvier et par le « General » Mapenzi. En 
outre, le 29 octobre, des affrontements se sont produits a Bwenderu (a 32 km a l’ouest 
de Kitchanga) entre le groupe Nduma defense du Congo - Renove et la faction de 
l’APCLS sous le commandement du « General » Janvier, entrainant le deplacement 
de la population locale, qui est revenue apres la fin des hostilites. De plus, dans un 
contexte de tensions interethniques entre les communautes hutue et tutsie dans la 
region de Rubaya (territoire de Masisi), un conflit de longue date relatif a 
l’exploitation miniere a degenere en affrontement general le 6 octobre, provoquant la 
mort de 13 civils, dont une femme et un enfant. Ailleurs, au debut du mois de 
decembre, les combats entre le Conseil national pour le renouveau et la democratic- 
Ubwiyunge et des elements Nyatura ont fait s’accroitre l’insecurite dans certaines 
parties du territoire de Rutshuru. 

25. Le 10 decembre, les Forces democratiques pour la liberation du Rwanda-Forces 
combattantes Abacunguzi (FDLR-FOCA) ont fait une incursion dans l’Etat voisin du 
Rwanda. La Force de defense rwandaise a repousse l’incursion et aurait perdu trois 
soldats et provoque la mort d’au moins cinq elements des FDLR-FOCA. Le 
15 decembre, a Bunangana (territoire de Rutshuru), les FARDC ont arrete Ignace 
Nkaka, porte-parole des FDLR-FOCA, et Jean-Pierre Nsekanabo, chef des services 



de renseignement du groupe. Les 16 et 17 decembre, sept soldats des FARDC auraient 
ete tues et neuf autres blesses dans deux attaques distinctes perpetrees par des 
elements soupgonnes d’appartenir aux FDLR, dans le village de Kasizi et pres du 
Mont Mikeno. 

Sud-Kivu et Maniema 

26. Dans le territoire d’Uvira, les conditions de securite sont restees instables et de 
larges groupes de combattants burundais armes auraient ete apergus en train de 
penetrer sur le territoire congolais et de se diriger vers les moyen et haut plateaux 
d’Uvira, supposement avec l’appui d’allies des Mai-Mai comme les Nyerere et les 
Kijangala. Les Forces nationales de liberation (FNL), dirigees par le « General 
Major » Aloys Nzabampema, ont ete actives en octobre et ont pris part a de nombreux 
affrontements avec les FARDC dans la plaine de Rusizi. Des soldats des FARDC et 
des elements des FNL se sont affrontes pres de la foret de Rukoko et a Nyakabere 
(a 36 km au nord d’Uvira) le 4 octobre, et a Kiliba (a 13 km au nord-est de la ville 
d’Uvira) le 5 octobre. Vers la fin du mois d’octobre, d’autres affrontements se sont 
produits entre les FARDC et les FNL dans la plaine de Rusizi, dans le centre de 
Butole, pres de Lemera, et dans les hauts plateaux de Muramvya, provoquant des 
deplacements de population. A la mi-novembre, on a observe un pic de tension 
intercommunautaire entre les milices banyamulenges et les groupes Mai-Mai Fuliro 
dans les hauts plateaux de Bijombo. 

27. Dans les territoires de Fizi (Sud-Kivu) et de Kabambare (Maniema), la pression 
militaire exercee par les FARDC a continue d’affaiblir les Mai-Mai Yakutumba et 
leurs allies, poussant plus de 1 300 elements Mai-Mai Malaika, Mai-Mai Apa Na Pale 
et Mai-Mai Shetani a se rendre. Faute de moyens financiers et logistiques, seuls 
298 combattants ont finalement accepte de se rendre a Kindu pour etre demobilise ou 
integre dans les forces nationales de securite. A la fin du mois d’octobre, les FARDC 
ont mene des operations contre des groupes allies de la faction Musumbu des Mai-Mai 
Raia Mutomboki, des Mai-Mai Malaika et des Mai-Mai Makindo dans les zones 
frontalieres des territoires de Shabunda et de Fizi, faisant un grand nombre de 
victimes des deux cotes. 

Provinces de l’lturi, du Bas-Uele et du Haut-Uele 

28. Les conditions de securite dans le sud du territoire d’lrumu (province de l’lturi), 
se sont degradees en raison d’activites menees par des elements presumes de la FRPI. 
Bien que les initiatives de dialogue entamees avec la FRPI aient progresse, celle-ci a 
continue de commettre des actes de violence et des violations des droits de la 
personne, notamment des pillages et des viols. Ainsi, entre le 1 er et le 7 octobre, ses 
elements ont pille au moins 16 villages des regions de Gety et Aveba et, entre le 3 et 
le 12 octobre, cinq femmes ont ete violees pres d’Aveba. Les FARDC et la FRPI se 
sont affrontees a plusieurs reprises, notamment le 11 octobre pres de Gety, le 
29 octobre a Burasi, le 30 octobre a Gety et Kigo (27 km a l’est d’Aveba), et le 
31 octobre a Kamasuka (5 km au nord de Gety). 

29. Le 6 novembre, lors d’une reunion du Conseil d’administration du Fonds de 
coherence pour la stabilisation, le Programme national de reconstruction et de 
stabilisation a annonce que le Gouvernement avait decide d’allouer 500 000 dollars 
aux activites de desarmement et de demobilisation de la FRPI. Un montant 
supplemental de 3,7 millions de dollars provenant du Fonds de coherence pour la 
stabilisation a par ailleurs ete alloue aux activites de reinsertion. La MONUSCO 
appuiera les phases de desarmement et de demobilisation. 

30. Pendant la periode consideree, la situation en matiere de securite dans certaines 
parties du territoire de Djugu a ete tendue et les attaques lancees par des membres 



presumes de milices de jeunes lendu contre des civils et des positions occupees par 
les FARDC se sont multipliees. Les l ei et 4 octobre, ces milices auraient attaque la 
position des FARDC a Linga, puis, entre le 9 octobre et le 5 novembre, elles s’en 
seraient prises a des membres des FARDC postes a Buie, Jiro et Muvaramu, le long 
du lac Albert. Le 3 novembre, des individus non identifies ont par ailleurs attaque une 
position des FARDC situee a Muganga, tuant 16 soldats et 20 civils. Le 9 novembre, 
des membres presumes de milices de jeunes lendu ont mene une attaque a Landjo 
(25 km au nord-est de la ville de Djugu), faisant 9 morts et 14 blesses parmi les 
soldats. Les violences se sont propagees de Djugu vers le lac Albert lorsque, le 
28 novembre, des individus ont attaque des positions des FARDC situees a 
60 kilometre au nord-est de Tchomia, tuant cinq de leurs membres et trois civils. Des 
embuscades ont en outre ete tendues a des patrouilles des FARDC le 4 decembre, a 
Landjo, et le 9 decembre, a Jiro, au cours desquelles au moins trois soldats ont ete 
tues. 

31. Dans les provinces du Bas-Uele et du Haut-Uele, de petits groupes d’elements 
armes soupgonnes d’appartenir a l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) ont 
organise des embuscades, des pillages et des enlevements isoles dans le triangle 
Dungu-Niangara-Duru et dans la region de Banda (territoire d’Ango). Les 19 et 
20 octobre, les FARDC et des elements suspectes d’appartenir a la LRA se sont 
affrontes dans la region de Banda. 

Province du Tanganyika 

32. Pendant la periode consideree, la situation en matiere de securite dans le triangle 
Bendera-Kalemie-Kioko a ete instable, les Mai-Mai Apa Na Pale, les Mai-Mai 
Yakutumba, des milices Twa et des milices Fulero ayant commis des exactions 
repetees contre des civils et continue de prendre part a des activites d’exploitation 
miniere illegales. La situation s’est encore deterioree apres les operations que les 
FARDC ont menees contre ces groupes entre le 19 et le 24 octobre. Quelque 
750 personnes se sont refugiees dans le camp de deplaces de Kikumbe (environ 17 km 
au nord de Kalemie) et jusqu’a 2 000 personnes ont fui vers le village de Kioko. On 
a signale a cette occasion 13 viols, qui auraient ete perpetres par des membres de 
milices Twa menees par Byamungu et Kadogo et des elements Mai-Mai Apa Na Pale. 

Region du Kasai' et Mai'-Ndombe 

33. Dans la region du Kasai, les conditions de securite et la situation humanitaire se 
sont aggravees, en raison d’un afflux massif de citoyens congolais ayant ete expulses 
par 1’Angola et des activites et des operations militaires menees respectivement par 
les milices Kamuina Nsapu et les FARDC dans le nord de Tshikapa et dans la partie 
orientale de la province du Kasai-Central. Les 10 et 11 octobre, les FARDC ont tue 
10 elements presumes des Kamuina Nsapu lors d’une operation de recherche menee 
dans la region de Kamonia (70 km au nord-est de Tshikapa). Le 17 octobre, des 
milices Kamuina Nsapu ont attaque une position occupee par les FARDC a Katenga 
(50 km au nord-est de Kananga). En represailles, les FARDC ont mene des operations 
qui auraient abouti a l’arrestation de 20 elements des Kamuina Nsapu et a la mort 
d’un nombre indetermine de civils. 

34. Le 16 decembre, dans la province du Mai-Ndombe, des violences interethniques 
ont eclate entre les Banunu et les Batende, dans le territoire de Yumbi, a la suite d’un 
differend concernant l’endroit ou serait inhume le chef coutumier banunu. Ces 
affrontements ont fait plusieurs morts, provoque le deplacement de la population 
locale, notamment vers la Republique du Congo voisine, et mene a la destruction du 
materiel electoral. 



D. Situation humanitaire 


35. La situation humanitaire est demeuree preoccupante dans certaines parties du 
pays. Les deplacements de population dus aux conflits armes, la fermeture brutale de 
camps de deplaces et la resurgence des epidemies de cholera et de rougeole ont accru 
la vulnerabilite des populations de certaines regions de la Republique democratique 
du Congo. En raison d’affrontements ayant fait rage dans le territoire de Djugu 
(province de l’lturi) au debut du mois de novembre, des milliers de personnes ont fui 
vers Irumu et Mahagi, ce qui a exacerbe les besoins en matiere de protection, de 
nourriture, de sante et de logement. La fermeture brutale de trois camps de deplaces, 
qui avait eu lieu en aout, a continue de peser sur la situation humanitaire dans les 
environs de Kalemie (province du Tanganyika). Elle a ainsi aggrave la vulnerabilite 
d’environ 24 000 deplaces. Ma Representante speciale adjointe (Coordonnatrice 
residente, Coordonnatrice de l’action humanitaire et Representante residente) a plaide 
en faveur d’une intervention humanitaire a la mesure de la situation et alloue 
3,8 millions de dollars du Fonds humanitaire aux activites visant a faciliter le retour 
en toute securite des deplaces. 

36. Bien que l’amelioration des conditions de securite dans certaines regions du 
pays ait permis a pres d’un million de personnes de rentrer chez elles en 2018, 
2,1 millions d’habitants supplementaires ont ete deplaces en raison du conflit. Le 
nombre de refugies congolais dans la region se montait a environ 800 330 au 
30 novembre, tandis que la Republique democratique du Congo accueillait elle-meme 
quelque 527 000 refugies. 

37. Le retour massif, a partir d’octobre, d’au moins 347 100 ressortissants congolais 
qui avaient fui vers l’Angola, dont au moins 2 000 beneficiaient du statut de refugie, 
comme l’a confirme la Direction generale des migrations, a aggrave la situation 
humanitaire dans certaines parties des provinces situees a la frontiere avec 1 ’Angola 
et accru le risque de voir les services de base soumis a une pression encore plus forte 
et les tensions interethniques persistantes exacerbees. Apres s’etre rendue dans les 
zones touchees le 24 octobre, ma Representante speciale adjointe a demande a 
l’equipe de pays pour 1’action humanitaire d’elaborer une strategic d’intervention 
visant a fournir une assistance vitale aux communautes frontalieres, a alleger la 
pression a laquelle elles etaient soumises et a encourager les retours durables. 

38. L’epidemie d’Ebola survenue dans le territoire de Beni, (province du Nord- 
Kivu) et dans les zones adjacentes de la province de lTturi s’est poursuivie et touche 
maintenant 14 zones sanitaires. Selon les chiffres officiels, le taux de recherche des 
contacts critiques est d’environ 90 %. Au 22 decembre, plus de 50 000 personnes 
avaient ete vaccinees et plus de 20 millions de voyageurs avaient ete examines aux 
principaux points d’entree internationaux. L’Organisation mondiale de la Sante 
(OMS) a signale qu’on comptait, a cette meme date, 563 cas d’Ebola (515 cas 
confirmes et 48 cas probables) et 326 deces. 

39. Le montant necessaire a l’execution du plan de reponse humanitaire pour 2019, 
approuve par le Gouvernement le 13 novembre lors de consultations de haut niveau 
tenues avec la communaute humanitaire, s’eleve a 1,65 milliard de dollars. Dans le 
meme temps, le plan de reponse humanitaire de 2018, dont le budget se montait a 
1,68 milliard de dollars, est reste finance a 45 %. 

E. Situation des droits de la personne, systeme judiciaire 
et administration penitentiaire 

40. Durant les mois d’octobre et de novembre 2018, la MONUSCO a recense 
1 157 violations des droits de la personne dans le pays, ce qui represente une 




diminution par rapport a la meme periode de l’annee precedente (1 405 violations), 
ce nombre etant toutefois semblable a celui des violations constatees en juillet et aout 
2018 (1 135 violations). Dans pres de 80 % des cas, ces violations se sont produites 
dans des provinces touchees par le conflit, en particulier dans le Nord-Kivu, en raison 
essentiellement des activites qui y sont menees par de nombreux groupes armes. 

41. Comme c’etait le cas pendant la periode precedente, 61 % des violations ont ete 
commises par des agents de l’Etat, les 39 % restants etant le fait de groupes armes et 
de milices. En octobre et novembre, 219 personnes, dont au moins 76 femmes, ont 
ete victimes d’executions extrajudiciaires ou sommaires (90 cas etant attribues a des 
agents de l’Etat et 129 a des groupes armes), et plus de 1 063 personnes, dont 
57 femmes et 105 enfants, ont ete illegalement privees de leur liberte par des agents 
de l’Etat ou des groupes armes. 

42. La reduction de l’espace democratique s’est poursuivie. Pendant la periode 
consideree, la MONUSCO a recense 145 violations des libertes fondamentales, 
notamment 34 arrestations arbitraires concernant 174 personnes, dont 14 femmes et 
2 enfants. Les provinces les plus touchees etaient celles de Kinshasa et du Sud-Kivu, 
les militants de la societe civile y etant particulierement vises. 

43. Plusieurs manifestations et rassemblements politiques se sont deroules sans 
incident, tandis que d’autres ont ete interdits ou violemment reprimes par les forces 
de defense et de securite nationales. Au moins 51 personnes, dont 3 femmes, ont ete 
arretees arbitrairement par des agents de la Police nationale congolaise dans sept 
endroits ou avaient ete interdites ou reprimees des manifestations organisees en 
reponse a l’appel lance par les partis d’opposition a manifester pacifiquement a 
travers le pays le 26 octobre. 

44. Des violations de la liberte de la presse et de la liberte d’expression ont ete 
constatees pendant la periode a l’examen. Entre le 9 octobre et le 28 novembre, par 
exemple, deux stations de radio privees de la province de la Mongala, que l’on 
accusait d’etre affiliees a l’opposition, ont ete fermees par les autorites locales. Le 
19 octobre, a Kinshasa, des agents de la Police nationale ont arrete arbitrairement 
cinq journalistes qui avaient publie dans un journal un article faisant etat 
d’irregularites lors de la formation des recrues de la Police nationale. Ceux-ci ont tous 
ete relaches 12 heures plus tard sans qu’aucune charge ne soit retenue contre eux. 

45. La MONUSCO a continue d’apporter un appui technique, financier et logistique 
aux autorites judiciaires militaires concernant les enquetes et poursuites relatives a 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et d’autres violations graves des 
droits de la personne. Le 15 octobre, elle leur a remis le controle de la salle d ’audience 
de Goma, qui avait ete renovee, et des nouvelles cellules de detention construites en 
prevision du proces de Ntabo Ntaberi Sheka, chef Mai-Mai. Sheka et son coprevenu, 
Jean Batechi, ont ete transferes de Kinshasa a Goma le 13 novembre pour y etre juges 
avec un autre coprevenu, Lionso, pour crimes de guerre (notamment meurtre, viol, 
esclavage sexuel, pillage et recrutement et utilisation d’enfants soldats), crimes contre 
l’humanite (notamment meurtre et viol), et autres crimes (participation a un 
mouvement d’insurrection, par exemple). La MONUSCO et l’Auditorat militaire 
superieur operationnel ont collabore a 1’identification des victimes et des temoins. Le 
proces s’est ouvert le 27 novembre. 

46. Le 29 novembre, un tribunal militaire du Sud-Kivu a reconnu Mabiala Ngoma, 
un commandant des FARDC, coupable de crimes contre l’humanite (notamment 
meurtre, viol et torture) et l’a condamne a la reclusion a perpetuite pour les crimes 
graves commis par des bataillons des FARDC a Mirenzo (Sud-Kivu) en juin 2003. 

47. Entre les 23 et 27 octobre, la MONUSCO a prete concours aux autorites 
judiciaires militaires dans le cadre d’une mission d’enquete conjointe menee a 




Tshikapa (territoire de Kamonia, province du Kasai) concernant des crimes graves, 
notamment des meurtres et des violences sexuelles, qui auraient ete commis par des 
elements de la milice Bana Mura entre avril et mai 2017. Au total, 38 victimes et 
temoins, dont 22 femmes, 2 filles mineures et 2 gar?ons mineurs, ont ete interroges. 
L’Equipe d’enquete conjointe a fait etat du meurtre de huit personnes, dont deux 
femmes et deux enfants, ainsi que de cas de blessures, de violences sexuelles, 
d’enlevements et de travail force. 

48. La MONUSCO a continue de collaborer avec les autorites congolaises en vue 
d’ameborer le respect des normes relatives aux droits de la personne dans les lieux 
de detention. Du 10 au 16 octobre, elle a effectue une mission conjointe dans la prison 
militaire d’Angenga (province de la Mongala), pour y etudier et evaluer les conditions 
de detention. Elle a par ailleurs sensibilise les autorites provinciales a la question des 
detentions arbitraires, notamment celles d’enfants associes a des groupes armes. En 
outre, afin de reduire les taux de mortalite alarmants constates dans certains centres 
de detention, qui s’expliquent par un manque de soins medicaux, la MONUSCO a 
offert des fournitures aux prisons de Bunia et de Mambasa. 

F. Violences sexuelles 

49. Des violences sexuelles bees au conflit ont continue d’etre commises, et leur 
nombre s’est accru dans le sud du territoire d’lrumu et le territoire de Djugu (province 
de l’lturi), ou les membres de la FRPI ont souvent perpetre des viols, y compris 
collectifs, notamment lors du pillage de villages. Des violences sexuelles bees au 
conflit ont en outre ete perpetrees par des membres des FARDC a Djugu (province de 
l’lturi). 

50. Dans la province du Tanganyika, une recrudescence des violences sexuelles a 
motivation ethnique bees au conflit a ete constatee en octobre, 17 femmes au moins 
ayant ete victimes, le long de l’axe Kalemie-Kabulo-Kioko, de viol ou de viol 
collectif, commis lors d’attaques de villages par des membres de mibces affibees aux 
Twa, dans le cadre d’affrontements les opposant aux FARDC. Dans le Sud-Kivu, des 
elements des Mai-Mai Raia Mutomboki ont continue de commettre des agressions 
sexuelles, et on constate avec preoccupation que certaines factions du nord de 
Shabunda ont continue de perpetrer reguberement des viols a grande echelle. 

G. Protection de l’enfance 

51. Par l’intermediaire du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information sur les violations graves commises contre des enfants en situation de 
conflit arme, la MONUSCO a confirme 165 violations graves commises contre des 
enfants. Au moins 156 enfants (10 filles et 146 garfons) se sont echappes ou ont ete 
separes de groupes armes, principalement les Mai'-Ma'i Mazembe, les Nyatura et les 
Kamuina Nsapu, en particular dans les provinces du Nord-Kivu et du Kasai'. Cinq 
filles ont survecu a des viols et autres formes de violence sexuelle dans le Nord-Kivu 
(quatre cas) et le Sud-Kivu (un cas). Ces sevices avaient ete commis par des membres 
des FARDC (pour trois filles), des elements armes non identifies (dans le cas d’une 
fille) et des Mai-Mai Mazembe (dans le cas d’une fille). Dans le Nord-Kivu, deux 
gar?ons ont ete tues par les FARDC et un gar?on a ete mutile par des elements armes 
non identifies. Enfin, un cas d’entrave a l’acheminement de l’aide humanitaire par 
des elements armes non identifies a ete signale dans le Sud-Kivu. 

52. La MONUSCO a continue de collaborer avec des groupes armes dans les 
provinces de l’lturi, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, ce qui a permis de liberer plus de 
440 filles et garfons. En octobre et novembre, les commandants de six groupes armes 



ont signe une declaration dans laquelle ils se sont engages a ne plus recruter d’enfants 
et a ne plus commettre d’autres violations graves touchant des enfants, ce qui porte a 
huit le nombre total de groupes armes ayant signe un engagement avec la MONUSCO, 
dont cinq figurent sur la liste relative au recrutement d’enfants que j’ai etablie. Ils se 
sont egalement engages a mettre en oeuvre une feuille de route qui, enplus de prevenir 
les violations graves des droits de l’enfant, leur impose de prendre des mesures visant 
a mettre fin a la violence sexuelle et a la prevenir. 


Deployment de la Mission et execution de son mandat 

Dialogue strategique et plan de retrait 

53. Le dialogue strategique entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et la MONUSCO est reste au point mort. Conformement aux 
recommandations formulees dans l’examen strategique de la Mission effectue en 
2017, cette derniere s’entretiendra avec le Gouvernement au sujet de sa presence dans 
le pays durant la phase postelectorale. 

Preparatifs concernant la gestion des risques lies aux elections 

54. Pour faire face aux risques lies aux operations electorates, la MONUSCO a pris 
un certain nombre de mesures, notamment 1’organisation d’exercices avec des 
bureaux locaux et des postes de commandement de brigade, le but etant de renforcer 
les capacites de gestion des crises et de favoriser la continuity des operations. Entre 
le 26 et le 30 novembre, elle a par ailleurs mene, avec l’equipe de coordination du 
dispositif de securite, un exercice visant a accroitre les capacites de gestion des crises, 
principalement a Kinshasa, et a renforcer les moyens de communication dans le cadre 
plus large de l’equipe de pays des Nations Unies. Elle a egalement mis en place un 
mecanisme d’intervention mobile destine a permettre le deployment rapide de 
personnel dans les regions occidentales du pays ou la presence de la Mission est 
limitee. Celui-ci doit notamment permettre de fournir un soutien et des moyens 
supplementaires, selon que de besoin, aux petits bureaux exterieurs, pour les aider a 
regler les problemes qui surgiront sur le plan politique ou celui de la securite. 

55. La composante Police de la Mission a continue de gerer les risques electoraux, 
en mettant l’accent sur la collaboration avec la Police nationale congolaise, 
notamment grace a l’organisation de seances de formation et de sensibilisation 
destinees a donner a ses unites d’intervention les moyens de mieux assurer le maintien 
de l’ordre et le respect des droits de l’homme. Elle a ainsi forme 8 079 agents des 
unites d’intervention de la Police nationale a la prevention du recours excessif a la 
force lors de manifestations ou de rassemblements publics pendant la periode 
electorate. En tout, 840 femmes ont assiste a ces formations, qui ont ete organisees a 
Bunia, Dungu, Goma, Kalemie, Kananga, Mbuji-Mayi, Rutshuru et Uvira. 

56. Le concept des operations de la force de la Mission a ete affine, avec la 
participation des bureaux exterieurs et de tous les secteurs actifs dans les zones ou la 
situation risquait de degenerer pendant la periode electorale. II s’est agi d’analyser 
les menaces particulieres pesant sur les civils dans le contexte des elections, de meme 
que la possibility de deployer des forces d’intervention rapide pour garantir la securite 
du personnel et des locaux des Nations Unies. La force et la composante Police de la 
MONUSCO ont egalement prete leur concours aux forces de securite nationales, 
lorsque c’etait necessaire, notamment concernant l’utilisation de mesures non letales 
aux fins du maintien de l’ordre public et le recours a des moyens d’alerte rapide en 



cas de violence electorale faisant appel a des procedures de suivi et de communication 
de 1’information. 

C. Approche globale de la protection des civils 

Strategies a l ’echelle de la Mission 

57. Face a 1’evolution de la situation en matiere de securite et aux menaces pesant 
sur la population civile, la MONUSCO a continue d’ajuster et d’adapter la mise en 
oeuvre des strategies suivies dans des domaines prioritaires a l’echelle de la Mission. 
Elle a progresse dans l’execution de ses strategies destinees a lutter contre les activites 
des groupes armes, notamment la FRPI, dans la province de l’lturi, et les Forces 
democratiques alliees, dans le Nord-Kivu, ou les strategies de protection beneficiaient 
de l’appui des communautes et des chefs coutumiers. D’autres strategies visant a faire 
face aux menaces pesant sur les civils dans le Petit Nord et le territoire de Lubero, 
dans le Nord-Kivu, les territoires de Shabunda et d’Uvira, dans le Sud-Kivu, ainsi que 
dans la region du Kasai, ont ete mises au point compte tenu des efforts de stabilisation 
deployes et du transfert a venir des responsabilites aux autorites locales. La Mission 
a egalement acheve Elaboration de ses plans d’urgence en matiere de protection 
locale pour tous ses sites. 

58. Conformement au concept de « protection par la projection », la MONUSCO a 
deploye 23 unites de combat. Le deployment du quatrieme bataillon a deployment 
rapide dans le Tanganyika, en novembre, puis du cinquieme bataillon a deployment 
rapide dans la region du Kasai, en decembre, ont considerablement accru les capacites 
de projection de la Mission. Cette derniere a continue de sensibiliser le Gouvernement 
a la necessity d’accelerer le dedouanement du materiel necessaire aux bataillons a 
deployment rapide restants. Indispensables intermediaires entre la Mission, les 
autorites et les communautes, des assistants charges de la liaison avec la population 
locale ont accompagne tous les bataillons et ont facilite le dialogue 
intercommunautaire et renforce les comites locaux de protection et les reseaux 
d’alerte locale. Pendant la periode a l’examen, ces derniers ont emis 540 alertes par 
mois, dont 85 % ont suscite une reaction du Gouvernement, de la MONUSCO ou des 
deux a la fois. 

Interventions sur le terrain 

59. Dans la region du Grand Nord (Nord-Kivu), 67 attaques, principalement 
perpetrees par des elements souptponnes de faire partie des Forces democratiques 
alliees, ont ete signalees pour le seul mois d’octobre. On a compte, parmi les menaces 
a la securite les plus pressantes, des assassinats cibles, des enlevements, le 
recrutement force d’enfants et d’adultes, et des deplacements massifs et recurrents. 
La MONUSCO est intervenue en deployant des forces d’intervention rapide a Oicha 
et a Beni. Des operations offensives ont par ailleurs ete menees contre les Forces 
democratiques alliees et d’autres groupes armes. Entre les 25 et 29 octobre, la 
MONUSCO et les FARDC ont lance une operation offensive coordonnee contre des 
groupes armes se trouvant dans la foret de Mayangose, qui a ete suivie d’une autre 
operation offensive a la mi-novembre. Ailleurs dans le Nord-Kivu, a la suite de 
violences ayant eclate a Rubaya (territoire de Masisi) le 6 octobre, la MONUSCO a 
deploye une unite de combat et une equipe mixte de protection des civils en vue de 
renforcer le reseau d’alerte local et d’aider les unites des FARDC et de la Police 
nationale congolaise a prevenir tout nouveau debordement. A la fin du mois de 
novembre, une unite de combat supplemental a ete deployee, creant un 
environnement propice au dialogue intercommunautaire et a 1’attenuation des 
tensions interethniques. 
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60. Dans le territoire de Djugu (province de l’lturi), la MONUSCO a continue de 
promouvoir le dialogue et la reconciliation entre les communautes. Dans le meme 
temps, elle a continue, de concert avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, d’appuyer l’organisation d’audiences foraines visant a poursuivre les 
auteurs presumes de violences. La Mission a maintenu la presence de troupes dans 
trois zones a risque pour proteger la population et faciliter l’acces humanitaire. 

61. Dans le Sud-Kivu, la MONUSCO a assure la protection des personnes ayant 
subi des violences sexuelles et facilite l’organisation d’enquetes conjointes sur les 
viols a grande echelle et la poursuite des auteurs de ces actes. Dans le territoire 
d’Uvira, elle a continue de faciliter la mise en oeuvre de la feuille de route relative a 
la crise de Bijombo, qui avait ete signee durant la periode couverte par le precedent 
rapport et visait notamment a appuyer le deployment des FARDC a Bijombo. Dans 
le territoire de Fizi, elle a aide les FARDC a reprendre le controle de Kilembwe et a 
permettre aux acteurs humanitaires de venir en aide aux personnes deplacees dans la 
region. 

62. Dans le nord de la province du Tanganyika, la multiplication des attaques 
lancees contre les forces de securite nationales et les civils, qui s’accompagnaient 
notamment de violences sexuelles, a pousse la MONUSCO a envoyer des renforts 
dans la zone de Bendera, a y mener des patrouilles supplementaires et a fournir un 
soutien aerien aux FARDC. Le bataillon a deployment rapide a deploy e plusieurs 
unites de combat dans la region, afin de creer un environnement propice aux activites 
de sensibilisation des civils et au dialogue communautaire. A Moba en particulier, ces 
unites ont facilite la signature d’un accord de cessez-le-feu entre divers groupes 
d’autodefense. Une fois les troupes de la MONUSCO deployees, les populations 
deplacees ont commence a regagner leur village, dans la region de Bendera. 

63. Une unite de combat renforcee a ete deployee dans la region concernee par le 
retour des Congolais qui avaient fui en Angola, ou elle a joue un role crucial en 
apaisant les tensions et en securisant les camps de rapatries et les routes situees a 
proximite des zones frontalieres. La MONUSCO a collabore avec les autorites 
provinciales et les acteurs humanitaires pour repondre aux besoins d’assistance 
d’urgence et enqueter sur les violations des droits de la personne. 

64. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue de contribuer a la 
protection des civils et d’assurer la liberte de circulation du personnel de la 
MONUSCO et du personnel humanitaire en veillant a la neutralisation des explosifs 
et munitions. Au cours de la periode consideree, il a ainsi detruit 1 887 restes explosifs 
de guerre et 453 munitions d’armes legeres. II a egalement participe a la destruction 
de 1 626 munitions d’armes legeres obsoletes, excedentaires et inutilisables et de 
stocks d’armes legeres et de munitions detenus par des pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police. 

D. Desarmement, demobilisation et reintegration, et desarmement, 
demobilisation, reintegration et reinstallation ou rapatriement 

65. Les efforts deployes par la MONUSCO ont abouti a la liberation de 117 enfants 
associes a des groupes armes et a la reddition de 46 combattants adultes appartenant 
a des groupes armes congolais, et 19 adultes ont ete integres a la troisieme phase du 
Programme national de desarmement, de demobilisation et de reintegration. En outre, 
pendant la periode consideree, la MONUSCO a rapatrie au Rwanda 45 ex- 
combattants des Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), et en a 
transfere 18 autres, qui avaient depose les armes dans la province du Lualaba, ainsi 
que leur famille, a Goma, en vue de les rapatrier au Rwanda. 
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66. Entre le 20 et le 27 novembre, le Gouvernement de la Rtpublique dtmocratique 
du Congo a fermt les camps de desarmement qui accueillaient des combattants des 
FDLR a Kanyobagonga (Nord-Kivu), Kisangani (province de la Tshopo) et Walungu 
(Sud-Kivu), et rapatrie au Rwanda 1 594 ex-combattants des FDLR et leur famille. 

67. La MONUSCO a lance 18 projets de lutte contre la violence de proximite, qui 
sont venus s’ajouter aux 25 dtja en cours. Ces projets portaient sur la creation 
d’emplois a court terme necessitant une main-d’ceuvre importante, la reintegration 
des ex-combattants, la lutte contre la violence sexuelle et sexiste, la fourniture d’une 
assistance aux enfants anciennement associes a des groupes armes, la creation de 
moyens de subsistance durables et le lancement d’initiatives generatrices de revenus. 
Ils ont permis a plus de 3 000 personnes, notamment des ex-combattants demobilises, 
des jeunes a risque et des membres d’autres groupes vulnerables, parmi lesquels 
1 100 femmes et filles ayant subi des violences, de trouver un emploi temporaire. 

E. Stabilisation 

68. Les autorites nationales ont encourage l’effort de stabilisation. En octobre, un 
comite interprovincial dirige par les Gouverneurs du Nord-Kivu et du Sud-Kivu a 
commence a appliquer, avec l’aide du Secretariat de la Strategic internationale 
d’appui en matiere de securite et de stabilisation, un plan d’action en faveur de la 
demobilisation et de la reintegration des groupes armes locaux presents dans la zone 
frontaliere entre ces deux provinces. Par ailleurs, les autorites des provinces de l’lturi, 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu se sont engagees a appliquer leurs pactes de 
stabilisation respectifs. 

F. Progres accomplis dans l’ajustement des priorites, du dispositif 
et de la presence de la Mission 

69. Pendant toute la periode consideree, la MONUSCO a continue de rationaliser 
ses activites civiles, en mettant l’accent sur la protection des civils et l’appui au 
processus politique et electoral. 

70. La MONUSCO a modifie les limites des secteurs de la force afin de disposer 
dans chacun d’eux d’au moins un bataillon a deployment rapide pret a intervenir. 

71. Des avancees ont egalement ttt faites dans la redefinition de la configuration 
des unites de police constitutes de la Mission, qui sont chargees d’assurer la 
protection des civils ainsi que du personnel et des locaux des Nations Unies dans les 
principaux quartiers sensibles. Une unite a ete redeployee de Bukavu a Lubumbashi 
et une autre de Bunia a Kisangani. En novembre, une unite ttait prete a etre 
redeployee de Goma a Kisangani. Le redeploiement d’une unite de Beni a 
Lubumbashi a ete retarde en raison des activites engagees pour lutter contre l’Ebola, 
qui exigeaient de proteger aussi bien les travailleurs humanitaires que les locaux des 
Nations Unies. Deux sections des unites de police constitutes ont tgalement ttt 
redtploytes a Beni a l’appui des mesures de stcuritt lites au renforcement de la 
prtsence du personnel des Nations Unies dans le cadre de la lutte contre l’Ebola. 

G. Evaluation du travail accompli par le personnel en tenue 
de la Mission pour ce qui est de proteger les civils 

72. Pour assurer la bonne extcution du mandat de protection des civils, les 
responsables de la MONUSCO ont effectut des visites sur le terrain afin de proctder 
a une tvaluation compltte des contingents. Onze unitts ont ttt tvalutes selon 
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plusieurs criteres, notamment l’appui a l’execution du mandat, les aspects lies au 
commandement et au controle, la formation et la discipline, la durability des moyens 
logistiques et l’assistance medicale. L’evaluation du travail accompli en matiere de 
protection des civils a ete axee sur la volonte et la capacite averees des unites de 
repondre, a titre preventif et de maniere efficace, aux actes hostiles et aux menaces 
de violence visant ces derniers. Des unites evaluees, six ont obtenu des resultats 
superieurs a la moyenne et une des resultats satisfaisants, l’evaluation de quatre autres 
etant toujours en cours. Pour ameliorer l’efficacite des contingents, les responsables 
de la force ont emis des directives et donne des instructions aux fins de la bonne 
execution du mandat, notamment dans le contexte electoral. Des manoeuvres ont ete 
regulierement organisees pour mesurer la capacite des unites de deployer des forces 
d’intervention rapide pour parer aux menaces pesant sur la population civile. Les 
activites de formation ont egalement pris la forme d’exercices antiemeutes, 
d’operations d’evacuation sanitaire primaire et d’exercices d’application du plan pour 
les operations electorales. 

H, Manquements graves, y compris l’exploitation et les atteintes 
sexuelles 

73. La MONUSCO a continue d’appliquer la politique de tolerance zero de 
[’Organisation des Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 
Entre le l er octobre et le 30 novembre, elle a enregistre et examine trois allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles, qu’elle a renvoyees au Bureau des services de 
controle interne aux fins d’enquete. En coordination avec ses partenaires, a savoir le 
Fonds des Nations Unies pour la population et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, elle a apporte l’appui necessaire a quatre des victimes concernees par ces 
allegations. 

74. La Mission a continue d’appliquer des mesures de prevention au niveau du 
personnel et de cooperer avec les populations locales, diffusant des renseignements 
sur la politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles, 
ainsi que sur les mecanismes de communication en place, notamment les mecanismes 
communautaires d’enregistrement des plaintes. 

I. Prise en compte des questions de genre dans l’execution 
du mandat 

75. La MONUSCO a continue d’utiliser le dispositif d’application du principe de 
responsabilite reposant sur des marqueurs de genre. Des donnees ventilees par sexe 
sur l’epidemie d’Ebola ont montre que cette maladie touche de maniere 
disproportionnee les femmes, qui represented plus de 60 % des cas confirmes et 
probables. Ces donnees ont revele que les femmes sont particulierement exposees du 
fait de leur role dans la preparation des corps pour les funerailles, de leur faible acces 
aux informations relatives a la prevention etant donne leur taux d’analphabetisme plus 
eleve, et des mesures de prevention par lesquelles ont les incite a rester chez elles 
pour eviter viols et enlevements, en raison notamment des conditions de securite 
precaires qui regnent a l’interieur et aux alentours de Beni. Se fondant sur ces 
donnees, la Mission s’est davantage efforcee d’associer les femmes a la lutte contre 
l’epidemie d’Ebola et de repondre a leurs besoins particuliers. 


16/19 


3-00012 



J. Surete et securite du personnel des Nations Unies 


76. Du 4 octobre au 14 novembre, 58 incidents compromettant la surete et la securite 
du personnel des Nations Unies, du personnel en tenue, du materiel et des operations 
ont ete enregistres en Republique democratique du Congo. Trente de ces incidents 
etaient lies a la criminalite, 16 a des menaces, 10 a des troubles civils et 2 au conflit 
arme, et 51 fonctionnaires recrutes sur le plan national et 7 recrutes sur le plan 
international ont ete touches. 

77. Dans le territoire de Beni (Nord-Kivu), les mouvements des membres du 
personnel des Nations Unies et l’acces aux zones ont parfois ete limites en raison des 
activites des ADF et des Mai-Mai. En outre, l’equipe des Nations Unies chargee de 
lutter contre l’Ebola s’est heurtee a des problemes de securite qui l’ont empechee de 
se rendre dans certains secteurs de Beni. 


IV. Observations 

78. Je me felicite de la tenue, le 30 decembre, des elections presidentielle, 
legislatives nationales et provinciales, qui represente une etape decisive dans 
l’application de l’accord politique du 31 decembre 2016. Je salue les efforts faits par 
le Gouvernement et la Commission electorale nationale independante pour atteindre 
les principaux objectifs du processus electoral et organiser les elections dans un 
climat relativement paisible. Je me felicite egalement que, bien que les disaccords 
autour des principales questions aient persiste jusqu’au jour du scrutin, la campagne 
electorale se soit globalement deroulee dans le calme, signe que les personnalites 
politiques congolaises sont determinees a faire passer l’interet du pays et du peuple 
en premier. Je constate avec satisfaction que le peuple congolais est determine a elire 
librement ses responsables et a participer activement a la consolidation des pratiques 
democratiques. J’attends avec interet que la Commission electorale nationale 
independante publie les resultats preliminaires de l’electionpresidentielle et demande 
a tous les acteurs de faire en sorte que la volonte des electeurs soit respectee. 

79. Alors que la Republique democratique du Congo s ’achemine vers la publication 
des resultats officiels du scrutin du 30 decembre et l’investiture d’un nouveau 
President, prevue le 12 janvier 2019, j’exhorte toutes les parties prenantes a rester 
calmes, a continuer de faire preuve de la plus grande retenue et a regler tout 
contentieux electoral dans le cadre des mecanismes juridiques en place. Je me felicite 
de l’assistance fournie durant le processus electoral par l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, 1’Organisation internationale de la 
Francophonie, la Communaute de developpement de l’Afrique australe et les 
partenaires internationaux, que j’encourage a rester engages durant la periode 
postelectorale afin de consolider la stability et la gouvernance democratique en 
Republique democratique du Congo. 

80. Si la tenue des elections marque une etape historique, je n’en reste pas moins 
preoccupe par la persistance de la violence intercommunautaire dans la region du 
Kasai et dans les provinces du Sud-Kivu et du Tanganyika, et par la poursuite des 
attaques menees par les ADF au Nord-Kivu, lesquelles ont entraine le deplacement 
de milliers de personnes et la destruction des moyens de subsistance. L’Organisation 
des Nations Unies, par l’intermediaire de la MONUSCO, demeure resolue a aider les 
autorites congolaises a proteger les populations civiles. Je rends hommage pour leur 
sacrifice ultime aux sept soldats de la paix des Nations Unies et aux soldats des 
FARDC qui ont donne leur vie en novembre pour atteindre cet objectif, et aux civils 
congolais qui ont perdu la leur dans les explosions de violence. 




81. Les violences intercommunautaires et les activites des groupes armes continuent 
d’avoir des repercussions negatives sur la situation humanitaire. Etant donne que 
24% seulement des besoins de financement recenses dans le cadre de l’appel 
humanitaire de 2018 ont ete satisfaits, la capacite de l’ONU d’aider les plus 
vulnerables a ete considerablement reduite. II est done indispensable que les 
donateurs tiennent leurs promesses pour combler le deficit de financement le plus 
rapidement possible. Je salue les efforts conjoints des autorites de la Republique 
democratique du Congo et de la communaute humanitaire, qui se sont employes de 
concert a evaluer les besoins humanitaires afin de permettre racheminement cible et 
sans heurt de l’aide en 2019. 

82. Je felicite le Gouvernement des decisions et des mesures qu’il a prises et du role 
moteur qu’il a joue dans la lutte contre l’epidemie de fievre hemorragique Ebola dans 
le territoire de Beni. Le systeme des Nations Unies, notamment l’OMS et ses 
partenaires, reste determine a l’aider a traiter les victimes de la maladie et a prevenir 
de nouvelles contagions, afin d’eradiquer completement l’epidemie. 

83. Pour conclure, je tiens a remercier ma Representante speciale, Leila Zerrougui, 
pour l’esprit d’initiative et le devouement dont elle fait constamment preuve, et tout 
le personnel de la MONUSCO et de l’equipe de pays des Nations Unies ainsi que les 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police pour leur attachement a la 
cause de la Republique democratique du Congo. Je tiens egalement a remercier les 
organisations regionales, les partenaires bilateraux et multilateraux et les 
organisations non gouvernementales pour l’appui qu’ils continuent d’apporter au 
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